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ARTICLE 14

Dispositions spéciales concernant le transport des substances psychotropes
dans les trousses de premiers secours des navires, aéronefs ou autres moyens

de transport public effectuant des parcours internationaux

1. Le transport international par navires, aéronefs ou autres moyens de trans-

port public international, tels que les trains et autocars internationaux, de quantités

limitées de substances du Tableau II, III ou IV susceptibles d'être nécessaires pen-

dant le voyage pour l'administration des premiers secours et pour les cas d'urgence
ne sera pas considéré comme une exportation, une importation ou un transit au sens

de la présente Convention.

2. Des précautions appropriées seront prises par le pays d'immatriculation pour

empêcher l'usage indu des substances mentionnées au paragraphe 1 ou leur détourne-

ment à des fins illicites. La Commission recommandera ces précautions en consulta-

tion avec les organisations internationales compétentes.

3. Les substances transportées par navires, aéronefs ou autres moyens de trans-

port public international, tels que les trains et autocars internationaux, conformé-

ment aux dispositions du paragraphe 1, seront soumises aux lois, règlements, permis

et licences du pays d'immatriculation, sans préjudice du droit des autorités locales

compétentes de procéder à des vérifications, inspections et autres opérations de con-

trôle à bord de ces moyens de transport. L'administration de ces substances en cas

d'urgence ne sera pas considérée comme contrevenant aux dispositions du paragraphe
1 de l'article 9.

ARTICLE 15

Inspection

Les Parties institueront un système d'inspection des fabricants, des exportateurs,

des importateurs et des distributeurs de gros et de détail de substances psychotropes,

ainsi que des institutions médicales et scientifiques qui utilisent ces substances. Elles
prévoiront des inspections aussi fréquentes qu'elles le jugeront nécessaire des locaux,

des stocks et des enregistrements.

ARTICLE 16

Renseignements à fournir par les Parties

1. Les Parties fourniront au Secrétaire général les renseignements que la

Commission peut demander en tant que nécessaires pour l'exercice de ses fonctions,
et notamment un rapport annuel ayant trait au fonctionnement de la Convention

sur leurs territoires et contenant des renseignements sur:

a) les modifications importantes apportées à leurs lois et règlements relatifs aux

substances psychotropes; et

b) les faits particulièrement significatifs qui se seront produits sur leurs territoires

en matière d'abus et de trafic illicite des substances psychotropes.


